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UNPRÉSIDENTPARTICULIÈREMENT

MALADROITENVERS
LESENSEIGNANTS

C
C’est le retour du « travailler plus

pour gagner plus » à la sauce

Macron. Le président-candidat
l’a annoncé lors de la présenta-

tion de son programme. Avecune

entrée en matière complètement
ratée malgré le budget annoncé.

Des « propos insultants », du
« prof bashing »: les annonces du

président-candidat qui souhaite

« mieux payer » les professeurs
prêts à faire « plus d’efforts » ont

suscité desréactions d’exaspéra-
tion dans le monde enseignant.

« Quand il dit “on va faire faire

des tâches supplémentaires aux
profs”,c’estoublier qu’ona un temps

de travail qui estdéjàtrèslourd,avec

de nombreusestâches »,jugeSophie

Vénétitay, secrétaire générale du
Snes-FSU.Lesprofesseursont sur-

tout perçu comme une gifle cette

allusion du président : « Pendant
le Covid […] , desenseignants ont

été là,ont fait letravail comme il se
devait. Etil ya desenseignants[…]
qui ont disparu. Ils sont tous payés

aujourd’hui de la même manière.
Parce que le système est un peu

hypocrite, il seréfugie derrière un
égalitarisme », a-t-il pointé.

Pourquoi cliver ainsiet remettre

sur le tapis cette période siparti-
culière ?Emmanuel Macron a-t-

Danssonprogramme,le président-

candidatécartel’idéed’augmenter
uniformémentlesenseignants.La
rémunérationau mériteet leprojet
d’autonomiedesétablissements

exaspèrentlaprofession.Malgré

6 milliardssur la table,le discours
clivant,façon“prof bashing”,du

présidentn’a pasarrangésonimage
auprèsd’unecorporationquine lui

étaitpourtantpassi hostileen 2017.
PAR HADRIEN BRACHET ET MARIE-ESTELLE PECH

SÉQUENCE
RATÉE
“C’estnul! Il met
sur la tableune
enveloppe pourles
profset nela vend
pas !”,s’emporte
un conseillerà
proposdudiscours
du présidentsur
l’école.Ici,dans
un établissement
deMelunavec
le ministrede
l’Éducation,Jean-
MichelBlanquer.
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il décidé de faire une croix
sur le monde éducatif, dont

un tiers avait voté pour lui en
2017 ?« Ils’adresseauxparents,

qui,pendantleconfinement,ont
pu percevoir quotidiennement

qu’il y avait desdifférencesde
comportement et d’investisse-
ment d’unenseignantà l’autre.
Trèscorporatiste, la profession

nesupportepascettecritique »,
note ClaudeLelièvre,historien

de l’éducation.
Certes, ce discours fusti-

geant les enseignants pour-
rait aussi séduire une partie

des électeurs de droite, pas
toujours très amènes envers

cette profession. Vu la prudence
deSioux de sonentourage, qui fait

le service après-vente, les consé-
quencesdes propos présidentiels

n’avaient pas franchement été
anticipées. D’autant moins que

cespetites phrases acidessont en
contradiction avecle programme.

Quelque6 milliards d’euros par an
seraient consacrés à des mesures

d’augmentations,selon l’équipede
campagne! Une autre source,plus

réaliste, Rue de Grenelle, évoque

plutôt 6 milliards à la fin du quin-
quennat. Même avec la seconde

tête :« Onal’impressionquel’entou-
rage prochede Macron ne connaît

pas l’éducation, que les décisions
ont été prisespar un consultant en

management. »

Rien de bien neuf
Certes,la répartition précisedecet

argent restefloue car elle devra,au
préalable, faire l’objet d’une large

concertation. Quelques « pistes »

ont toutefois été mentionnées
par le président-candidat. Ces

nouvelles fonctions pourraient
concerner« leremplacementeffec-

tif des absences »de professeurs,
« un suivi plus individualisé des

élèves »,l’aide aux devoirs et un
accompagnement sur le temps

périscolaire. Certaines tâchessont
déjà réaliséespar les enseignants,

comme lelien auxfamilles,mais ne
sontactuellement pasrémunérées.

Le fait d’accepter de seformer en
dehors desheures de cours, pen-

dant les vacancesdesélèves,serait
quant à lui indemnisé.

Si les syndicats d’enseignants
ont aussitôt brocardé le retour
du « travailler plus pour gagner

plus » époque Sarkozy,en réalité,
une grande partie de ces tâches

(remplacements, suivi des élèves,
devoirs faits) n’arien deneuf. Elles

sont déjà effectuées ponctuelle-
ment et rémunéréesen heuressup-

plémentaires effectives (HSE),qui
pourraient donc être revalorisées.

option, l’effort budgétaire serait
plus important que celui du pre-

mier quinquennat Macron, surtout
concentré sur le traitement des

professeurs en début de carrière.
« C’estnul, peste un conseiller de

l’exécutif, il met sur la table une

enveloppepour lesprofsetnela vend
pas !La séquenceestcomplètement

ratée ! »Rue de Grenelle,où tout le

monde est tombé de sa chaiseen

entendant le montant annoncé,
un haut fonctionnaire secoue la

BLANQUERAUXFRAISES ?

F
ustigé par
les syndicats

enseignants en

raison de sa gestion
de la crise sanitaire

et de celle, très

verticale, de la

Rue de Grenelle,

Jean-Michel
Blanquer paraît

démonétisé au
sein de la Macronie.

Ses vacances

à Ibiza en janvier,
alors que les chefs

d’établissement
attendaient un
énième protocole

sanitaire, l’ont
affaibli. Certes, il
conserve le soutien

de Brigitte Macron,

avec qui il s’est
encore affiché

récemment lors

d’une visite d’école.
Mais, alors qu’il
était considéré

comme l’un des

meilleurs élèves

du gouvernement,
il est moins mis

en avant. Tout juste

l’a-t-on vu tracter
sur un marché ce

week-end. Mauvaise

passe. Même sa

femme, journaliste
au JDD, est sur la
sellette au prétexte

qu’il faudrait

démacroniser
le journal ! Si son

entourage dit

toujours qu’il
souhaiterait rempiler

au ministère

de l’Éducation
nationale, ou tout

au moins dans

un « ministère

régalien », il cherche

parallèlement une
circonscription pour
les législatives en

région parisienne.
Pour le moment
sans résultat

probant. Il a

évidemment été
accueilli fraîchement

par des élus LREM

qui n’ont aucune

envie d’être éjectés.

Mais ce ne sont pas
eux qui décident… 

“PLUSDE
LIBERTÉpourles
établissements”,
prometle chef
del’État.Ungain
enautonomiepour
lesécolesdans
lequelbeaucoup
voientlaporte
ouverteàune
concurrence
pourrecruter
lesmeilleurs
enseignants.
Ici,encompagnie
deparents
d’élèves,en
Picardie,en2021.
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69565€ *

Quelque 209 000 professeurs, soit

un enseignant sur quatre, ont ainsi

effectué des HSEd’enseignement
en 2019,souvent pour remplacer

un collègue absent. Emmanuel
Macron pourrait aussi décider de

revaloriser l’ensemble des heures

supplémentaires année(HSA), qui

concernent, elles,80 %desprofes-

seurs du secondaire…
Le cœur du projet éducatif

macronien repose par ailleurs sur

un vieux totem, l’autonomie, qui a

toujours inquiété le milieu ensei-

gnant. Le chef de l’État a promis

« plus de liberté pour les établisse-

ments ».Objectif : que les person-
nelsde terrain puissent « construire

un projetcollectifadaptéaux besoins

de leurs élèves », explique son

équipe de campagne. Il s’agirait de

laisserplus de marge de manœuvre
aux établissements, qui pour-

raient expérimenter de nouvelles

méthodes pédagogiques, conclure

despartenariats avec desassocia-

tions… ou opérer leur propre recru-

tement ? La question est sensible.
Beaucoup yvoient laporte ouverte

à une concurrence entre établisse-

ments pour recruter les meilleurs

enseignants, au détriment des

zones les moins attrayantes. Et au

bénéfice de chefs d’établissement
qui deviendraient des manageurs

en position d’autorité.
Au sein de l’équipe Macron,

on assure qu’il n’est pas question

de généraliser un tel fonctionne-

ment. Dans la foulée des initia-

tives lancées à Marseille, le pré-

sident souhaite essentiellement

augmenter le nombre de « postes
à profil », c’est-à-dire les ensei-

gnants recrutés pour certaines

missions particulières au niveau

local. Dans ce cas, « il n’y aurait

rien de révolutionnaire », recon-

naît Bruno Bobkiewicz, proviseur
et président du SNPDEN-Unsa.

« L’autonomie, cen’est paschacun

fait ce qu’il veut », veut rassurer la

députée LREM Anne-Christine

Lang, spécialiste des questions

d’éducation.

Mise en concurrence ?
De quoi faire taire les craintes ?

Pas vraiment. D’abord, le projet

du candidat reste flou. Ensuite,
le président est allé plus loin en

se déclarant favorable à la publi-

cation desévaluations de chaque

établissement. Une proposition

qui a fait bondir. « Ledanger, c’est

la vraie mise en concurrence des

établissements », alerte Bruno

Bobkiewicz. « Qu’on ait des outils

d’analyse despolitiques publiques,

çaa de l’intérêt , convient Frédéric
Marchand, secrétaire général de

l’Unsa Éducation. Mais de là à le

rendre public… Et pour faire quoi ?

Sic’estpour jouer sur l’évaluation
despersonnels,ça nous inquiète. »

« Celafait partie d’une vision libé-
rale de l’école, estime pour sapart

l’historien Claude Lelièvre. C’est
un mot d’ordre de la droite mais

ausside la gauche réformiste fondé

sur l’émulation etla concurrence. »

C’est d’ailleurs sous Lionel Jospin,
en 1989,que l’Éducation nationale

fait un pas important vers l’auto-
nomie avec la loi d’orientation,
qui consacre l’obligation pour

chaque établissement d’élaborer
son projet pour mettre en œuvre

les objectifs nationaux. Mais la

focalisation d’Emmanuel Macron

sur l’autonomie et le « décloison-

nement » de l’école agace les syn-

dicats, qui y voient une démarche
électoraliste pour piquer les voix

de Valérie Pécresse,qui fait aussi

del’autonomie – qu’elleveut pous-

ser plus loin que le président – un

mantra. À l’inverse, « la grande

absenteest la question de la mixité
socialeet scolaire, regrette Frédéric

Marchand. Ça n’apparaît nulle part

dans les propositions. » Une omis-

sion révélatrice ? H.B.ETM.-E.P.

“L’AUTONOMIEDEL’ÉCOLE,
C’ESTUNMOTD’ORDRE
DELA DROITEMAIS AUSSIDE

LA GAUCHERÉFORMISTE.”
CLAUDE LELIÈVRE, HISTORIEN

LARÉMUNÉRATIONANNUELLEDESENSEIGNANTSFRANÇAISÀLATRAÎNE…

Salaireeffectifannuelmoyenbrut(primeset
allocationscomprises)desenseignantsaucollège
dansdesétablissementspublics,enéquivalents
eurosconvertissurla basedesPPA(paritésdes
pouvoirsd’achat)delaconsommationprivée.

*Absencededonnéespourlatranche25-34ans.

Source: OCDE,“Regardssurl’éducation”,2021.

Leconstatfait l’unanimitéchezles candidats
à la présidentielle: auseindel’OCDE,laFrance

nebrille paspourlarémunérationdeses

enseignants.C’estparticulièrementvraien
débutdecarrière.Maislessolutionsdiffèrent:

àdroite,onpencheplutôtpour augmenter
lesprimesenfonctiondutempsdetravail

et destypesde mission,lorsque,à gauche,

onpréfèreaugmenterle salairedebase.

À noter: le salairemoyenvariefortement
selonl’expérience,maisaussiselonle niveau

d’enseignement(primaireousecondaire).
Lesdonnéesprésententici lessalaireseffectifs

annuelsmoyens,qui incluentlesallocationset

lesprimes,à distinguerdessalairesstatutaires.
Poureffectuerla comparaison,lesmontants

danslesdifférentspaysontétéconvertisen
eurosenparitédepouvoird’achat,quiprennent

encomptelecoûtdela viedanschaquepays

et ne correspondentdoncpasauxsommes
réellesaffichéessur les bulletinsdesalaire.
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